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Introduction  
 
Conformément à l’article 38, paragraphe 1, de la Convention sur la lutte contre la traite des êtres 
humains (« la Convention »), le GRETA évalue la mise en œuvre de la Convention en suivant une 
procédure divisée en cycles. Au début de chaque cycle, le GRETA sélectionne les dispositions 
particulières sur lesquelles va porter la procédure d’évaluation.  
 
Le premier cycle d’évaluation a donné une vue d’ensemble de la mise en œuvre de la Convention par 
les États parties. Lors du deuxième cycle, le GRETA a examiné les effets des mesures législatives, 
politiques et pratiques sur la prévention de la traite des êtres humains, sur la protection des droits 
des victimes de la traite et sur la poursuite des trafiquants, en accordant une attention particulière 
aux mesures prises pour faire face aux nouvelles tendances en matière de traite, en particulier la 
traite aux fins d’exploitation par le travail, et pour tenir compte de la vulnérabilité des enfants à la 
traite. Le troisième cycle d’évaluation a porté sur l’accès à la justice et à des recours effectifs pour les 
victimes de la traite. 
 
Le GRETA a décidé que le quatrième cycle d’évaluation de la Convention portera sur les 
vulnérabilités à la traite des êtres humains et sur les mesures prises par les États parties pour 
les prévenir, pour détecter et aider les victimes en situation de vulnérabilité, et pour sanctionner les 
trafiquants. L’accent sera mis notamment sur l’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), qui apporte des changements structurels dans la façon dont les trafiquants 
agissent et qui aggrave les vulnérabilités1.  
 
Plusieurs dispositions de la Convention, qui établissent des obligations matérielles et procédurales, 
concernent ce thème. La notion de « vulnérabilité » apparaît aux articles 4 (définitions), 5 (prévention 
de la traite des êtres humains) et 12 (assistance aux victimes) de la Convention. Selon le 
paragraphe 83 du Rapport explicatif de la Convention, « par abus de position de vulnérabilité, il faut 
entendre l’abus de toute situation dans laquelle la personne concernée n’a d’autre choix réel et 
acceptable que de se soumettre. Il peut donc s’agir de toute sorte de vulnérabilité, qu’elle soit 
physique, psychique, affective, familiale, sociale ou économique. Cette situation peut être, par 
exemple, une situation administrative précaire ou illégale, une situation de dépendance économique 
ou un état de santé fragile. En résumé, il s’agit de l’ensemble des situations de détresse pouvant 
conduire un être humain à accepter son exploitation. Les individus abusant d’une telle situation 
commettent une violation flagrante des droits de la personne humaine et une atteinte à sa dignité et 
à son intégrité auxquelles il n’est pas possible de renoncer valablement. »  
 
Le GRETA renvoie au document d’information no 12/2022 de l’ICAT sur la prise en compte de la 
vulnérabilité à la traite des êtres humains, qui définit la vulnérabilité comme l’ensemble « des facteurs 
intrinsèques, environnementaux ou contextuels qui augmentent le risque qu’une personne ou un 
groupe soit victime de la traite. » L’ICAT classe les facteurs de vulnérabilité en trois catégories : 
facteurs personnels (âge, genre, origine ethnique, handicap, etc.), facteurs situationnels (grande 
pauvreté, chômage, statut juridique, etc.) et facteurs contextuels (lois discriminatoires, politiques et 
normes sociales, conflits armés, crises, etc.). Ces facteurs interagissent et peuvent augmenter le 
risque que certaines personnes, certains groupes et/ou certaines communautés soient victimes de la 
traite2. La vulnérabilité à la traite des êtres humains est également soumise à des facteurs 
intersectionnels, comme le genre, l’appartenance à un groupe minoritaire et le statut 
socioéconomique. 
 

                                                           
1  Paolo Campana, La traite des êtres humains en ligne et facilitée par les technologies, Conseil de l’Europe, avril 2022. 
2 ICAT Issue Brief No. 12 on Addressing vulnerability to trafficking in persons - Recherche (bing.com). 

https://rm.coe.int/la-traite-des-etres-humains-en-ligne-et-facilitee-par-les-technologies/1680a73e45
https://www.bing.com/search?q=ICAT+Issue+Brief+No.+12+on+Addressing+vulnerability+to+trafficking+in+persons&cvid=b4ef436f69344c20bdd410df268b36c2&aqs=edge.0.69i59.2427j0j1&FORM=ANAB01&PC=U531
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L’analyse de la vulnérabilité à la traite des êtres humains selon une approche socioécologique montre 
comment les différents facteurs de risque influent sur la vulnérabilité et comment les facteurs de 
protection peuvent réduire le risque de victimisation en augmentant la résilience3. Le modèle 
socioécologique prend en considération l’interaction complexe entre les facteurs personnels, 
relationnels, communautaires et sociétaux. Il permet de comprendre que les stratégies de lutte contre 
la traite devraient a) réduire la vulnérabilité des personnes, b) associer les communautés concernées 
aux actions qui sont menées (en tenant compte aussi éventuellement des relations) pour s’assurer 
que leurs pratiques ou les forces qui les animent actuellement n’aggravent pas ou ne contribuent pas 
à la vulnérabilité à la traite et c) changer un certain nombre d’éléments systémiques ou structurels 
(des politiques par exemple) afin qu’ils ne favorisent pas mais entravent l’instauration d’un 
environnement propice à la traite des êtres humains. 
 
En plus de l’axe thématique sur les vulnérabilités à la traite, le GRETA a décidé que chaque État partie 
recevrait des questions de suivi adaptées à chaque pays sur les recommandations non mises en 
œuvre ou partiellement mises en œuvre après le troisième cycle d’évaluation.  
 
Les États parties sont invités à transmettre au GRETA leurs réponses au questionnaire dans un délai 
de quatre mois à compter de la date d’envoi. Les réponses au questionnaire doivent être rédigées 
dans l’une des langues officielles du Conseil de l’Europe (français et anglais) et aussi, de préférence, 
dans la langue d’origine. Le cas échéant, afin d’éviter des répétitions inutiles, les réponses peuvent 
renvoyer à des informations figurant dans le rapport des autorités nationales sur les mesures prises 
pour se conformer à la recommandation du Comité des Parties concernant la mise en œuvre des 
propositions formulées dans le troisième rapport d’évaluation du GRETA. Les États parties fourniront 
des documents reproduisant, en intégralité ou en partie, les lois, règlements, plans d’action nationaux 
et décisions de justice pertinents mentionnés dans leurs réponses (ou des liens vers ces documents) ; 
ces documents seront fournis dans la langue originale et, dans la mesure du possible, également 
dans l’une des langues officielles du Conseil de l’Europe.  
 
Pour que l’information fournie soit aussi complète que possible, un large éventail d’acteurs et de 
représentants de la société civile doit être effectivement consulté dans le cadre de la préparation des 
réponses au questionnaire.  

                                                           
3  https://www.avoiceforcentraloregon.com/uploads/1/3/9/9/139904528/socio_ecological_model_and_trafficking.pdf. 

https://www.avoiceforcentraloregon.com/uploads/1/3/9/9/139904528/socio_ecological_model_and_trafficking.pdf
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Partie 1 – Tenir compte des vulnérabilités à la traite des êtres humains 
 

I. PRÉVENTION (articles 5, 6 et 7)  
 

1. Disposez-vous de données, de recherches ou d’analyses spécifiques sur les facteurs qui 
rendent les personnes vulnérables à la traite des êtres humains dans votre pays ? Veuillez fournir des 
informations sur les catégories/groupes de personnes identifiées comme risquant de devenir des 
victimes de la traite et sur la manière dont ces personnes sont prises en compte dans la stratégie 
et/ou le plan d’action national de lutte contre la traite. Avez-vous identifié, dans votre pays, des 
régions géographiques ou des secteurs économiques particulièrement vulnérables à la traite des êtres 
humains, et comment tenez-vous compte de ces éléments dans votre stratégie ou votre politique ? 
  
2. Quelles mesures spécifiques sont prises pour réduire la vulnérabilité des enfants à la traite et 
créer un environnement protecteur pour les enfants ? Veuillez fournir des informations concernant les 
domaines suivants : 

a. protection des droits des enfants contre les opinions, les coutumes, les comportements 
et les pratiques qui peuvent avoir un effet négatif (notamment le mariage des enfants, le 
mariage précoce et le mariage forcé, ainsi que l’adoption illégale) ; 

b. développement des compétences nécessaires à la vie courante (maîtrise des médias et 
compétences en matière de sécurité en ligne notamment), des connaissances et de la 
participation des enfants ; 

c. mise en place d’un système de surveillance continue et de signalement des cas de 
maltraitance ; 

d. formation des professionnels des services à l’enfance, des tuteurs légaux et des 
professionnels de l’éducation ;  

e. accès à l’éducation et aux soins de santé pour les enfants vulnérables, notamment les 
enfants issus de groupes minoritaires, les enfants migrants non accompagnés et les 
enfants de travailleurs migrants ; 

f. enregistrement des naissances de tous les enfants nés dans le pays. 

3. Quelles mesures sont prises dans votre pays pour tenir compte des vulnérabilités à la traite 
des êtres humains liées à la dimension de genre ? 
 
4. Quelles mesures spécifiques sont prises pour réduire la vulnérabilité des personnes issues de 
minorités défavorisées à la traite ? Veuillez fournir des informations sur les politiques et les mesures 
relevant des domaines suivants : 

a. recherche ; 

b. campagnes d’information, de sensibilisation et d’éducation ; 

c. initiatives socioéconomiques s’attaquant aux causes profondes et structurelles ;  

d. programmes d’éducation, de formation professionnelle et d’aide à la recherche d’emploi.  

5. Quelles mesures spécifiques sont prises pour réduire la vulnérabilité des personnes 
handicapées à la traite ? Veuillez fournir des informations concernant les domaines suivants : 

a. désinstitutionnalisation, notamment les services pour les enfants axés sur la famille et la 
collectivité ainsi que l’aide à la vie autonome ; 

b. suivi des institutions et des familles qui accueillent des personnes handicapées ; 
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c. procédure de sélection et de désignation des tuteurs légaux et contrôle de leur travail ;  

d. accès à un hébergement, une éducation et un travail adéquats ; 

e. accès à des mécanismes d’information et de signalement/plainte adaptés aux personnes 
handicapées. 

6. Comment garantissez-vous, en pratique, que la vulnérabilité et les besoins particuliers des 
demandeurs d’asile sont évalués très tôt ? Quelles sont les procédures suivies lorsqu’une vulnérabilité 
à la traite des êtres humains est détectée ? Veuillez fournir des informations sur les politiques et les 
mesures relevant des domaines suivants : 

a. fourniture d’informations complètes et facilement accessibles, dans plusieurs langues 
appropriées, sur les droits des demandeurs d’asile, les indicateurs de la traite des êtres 
humains, les droits des victimes de la traite et les coordonnées des organisations 
compétentes ; 

b. accès à l’assistance d’un défenseur et à la représentation en justice ;  

c. accès à un logement décent, aux soins de santé (y compris psychologiques), au travail et 
à l’éducation. 

7. Quelles mesures spécifiques sont prises pour réduire la vulnérabilité des travailleurs migrants 
à la traite des êtres humains (y compris les travailleurs saisonniers, les travailleurs mis à 
disposition/détachés et les employés de maison, notamment au service de diplomates) ? Veuillez 
fournir des informations sur les politiques et les mesures relevant des domaines suivants : 
 

a. fourniture d’informations complètes et facilement accessibles, dans plusieurs langues 
appropriées, sur la réglementation de l’immigration et le code du travail, la protection des 
travailleurs et les coordonnées des organisations compétentes ; 

b. établissement de contrats de travail clairs ; 

c. accès à un travail et un logement décents, aux soins de santé, aux services sociaux et à 
l’éducation ; 

d. possibilité de changer d’employeur ; 

e. accès à des mécanismes de recours confidentiels ; 

f. droit de s’affilier à un syndicat et de participer aux négociations collectives ; 

g. voies légales que les travailleurs migrants peuvent activer pour régulariser leur séjour 
dans le pays. 

 
8. Les services de l’Inspection du travail et autres autorités chargées de contrôler les conditions 
sur le lieu de travail disposent-ils d’un mandat suffisamment exhaustif et de ressources humaines, 
financières et techniques suffisantes pour mener des inspections régulières et proactives sur le lieu 
de travail dans tous les secteurs économiques, tout particulièrement dans les secteurs à haut risque 
propices à l’exploitation ? Comment les inspecteurs du travail coopèrent-ils avec les autres autorités 
et les syndicats ? Les fonctions d’inspection du travail et de contrôle de l’immigration sont-elles 
distinctes ? 
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9. Comment les agences chargées de l’emploi et du recrutement sont-elles encadrées par la 
réglementation et contrôlées ? Toutes les étapes du processus de recrutement, notamment les 
annonces, la sélection, le transport et le placement, sont-elles soumises à une réglementation ? Est-
il interdit d’imputer les frais de recrutement et les coûts connexes aux travailleurs ou aux demandeurs 
d’emploi ? 
 
10. Comment empêchez-vous et sanctionnez-vous les constructions juridiques abusives telles que 
le travail indépendant, les sociétés boîtes aux lettres, la sous-traitance et le détachement de 
travailleurs, qui peuvent être utilisées pour soumettre des êtres humains à la traite ?  
 
11. La législation et les politiques migratoires de votre pays visent-elles à prévenir la traite en 
permettant une migration légale et en offrant des perspectives d’emplois légaux, assorties de 
conditions de travail décentes ? Si oui, comment ? 
 
12. Comment la législation et les politiques de votre pays visant à décourager la demande qui 
aboutit à la traite tiennent-elles compte des vulnérabilités particulières et des groupes exposés à un 
risque de traite ?  
 
13. Comment la législation et les pratiques de votre pays garantissent-elles une évaluation 
individuelle des besoins de protection aux frontières avant tout refus d’entrée ou toute expulsion ?  
 
14. Quelles mesures sont prises pour prévenir la traite des êtres humains dans le sport ? Quels 

secteurs et catégories/groupes de personnes ont été identifiés comme étant à risque ? 

15. Avez-vous identifié des pratiques en ligne susceptibles d’accroître le risque de devenir victime 
de la traite pour différentes formes d’exploitation ? Quels mécanismes ont été mis au point pour 
prévenir l’utilisation abusive des technologies de l’information et de la communication à des fins de 
traite des êtres humains ? Quels sont les effets concrets de leur mise en œuvre ?  
 
16. Quelles mesures sont prises pour sensibiliser, entre autres, les enfants, les parents, les 
enseignants, les professionnels des services à l’enfance et les travailleurs sociaux aux risques de la 
traite des êtres humains facilitée par la technologie ? Existe-t-il, dans votre pays, des initiatives 
technologiques destinées à informer les groupes/communautés exposées à un risque de traite ? Si 
oui, lesquelles ? 
 
17. Comment coopérez-vous avec les entreprises du secteur des TIC et les fournisseurs de 
services internet, notamment les hébergeurs de contenu et les réseaux sociaux, pour lutter contre la 
traite des êtres humains ?  
 
18. Les politiques et les pratiques destinées à prévenir la traite des êtres humains s’appuient-elles 
sur l’expérience des victimes et des personnes à risque ? Si oui, comment ? 
 

II. IDENTIFICATION DES VICTIMES ET PROTECTION DE LEURS DROITS 
(articles 10, 11, 12, 14 et 16) 

 
19. Certaines personnes identifiées comme étant des victimes de la traite ont-elles été exploitées 
en raison de leur orientation sexuelle et/ou leur identité de genre (LGBTI+ : personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres et intersexes), en particulier les adolescents et les jeunes adultes ? 
Dans l’affirmative, l’une d’entre elles a-t-elle signalé des comportements répréhensibles de la police ?  
 
20. Quelles mesures spécifiques sont prises pour que les personnes soumises à la traite qui sont 
des travailleurs migrants, y compris en situation irrégulière, soient identifiées en tant que victimes de 
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la traite et aient accès aux droits énoncés par la Convention ? Existe-t-il une coopération avec les 
ONG spécialisées, les syndicats et les employeurs pour améliorer l’identification et la protection des 
victimes potentielles dans ces groupes à risque ? 
 
21. Quelles mesures ont été mises en place pour encourager les victimes de la traite à signaler 
leur situation aux autorités et/ou aux organisations de la société civile ?  
 
22. Quelles mesures spécifiques sont prises dans votre pays pour détecter/identifier et orienter 
vers une assistance les victimes présumées de la traite des êtres humains aux frontières ? Quelles 
mesures sont prises dans votre pays pour identifier les victimes de la traite lors de l’examen des 
demandes d’asile et avant le retour des personnes dont la demande a été rejetée ?  
 
23. Quelles mesures sont prises dans votre pays pour identifier les victimes de la traite dans les 
centres de rétention pour migrants et dans les prisons ?  
 
24. Quels services sont en place dans votre pays pour fournir une assistance spécifique aux 
victimes particulièrement vulnérables, notamment : 

a. les personnes handicapées ; 
b. les personnes LGBTI+ ; 
c. les victimes avec enfants ; 
d. les victimes présentant un traumatisme psychique ou physique grave ; 
e. les personnes sans abri ; 
f. autres. 

 
25. Comment soutenez-vous la (ré)insertion des victimes de la traite ? Quelles procédures sont en 
place dans votre pays pour fournir une assistance aux victimes de la traite exploitées à l’étranger, 
après leur retour ? 
 
26. S’il existe dans votre droit interne une disposition prévoyant la possibilité de délivrer un permis 
de séjour à une victime en raison de sa situation personnelle, comment cette disposition est-elle 
interprétée dans la pratique ? Veuillez donner des exemples. 

27. Quelles mesures sont en place pour garantir que l’identité des enfants victimes de la traite ou 
les détails permettant de les identifier ne sont pas rendus publics ? 

28. Quelles mesures sont en place pour encourager les médias à protéger la vie privée et l’identité 
des victimes ? 

29. Est-il arrivé que des diplomates (de votre pays à l’étranger ou étrangers dans votre pays) 
emploient chez eux des employés de maison dans des conditions qui pourraient relever du travail 
forcé ou de la traite des êtres humains ? Dans l’affirmative, comment la question de l’immunité 
diplomatique a-t-elle été traitée ? Comment les victimes ont-elles été identifiées, aidées et protégées ? 

30. Quelles mesures spécifiques sont prises dans votre pays pour identifier les victimes de la traite 
parmi les personnes recrutées et exploitées par des groupes terroristes/armés ? 
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31. Le cadre juridique de votre pays contient-il des obligations de détection et de retrait des 

contenus internet liés à la traite, et quelles sont les sanctions en cas de non-respect ? Existe-t-il un 

code de conduite des fournisseurs ? Si, au cours de ce processus, une personne est détectée comme 

étant une victime présumée de la traite, comment est-elle orientée vers une assistance ? 

 
III. ENQUÊTES, POURSUITES, SANCTIONS ET MESURES (articles 4, 18, 19, 23, 24, 

27, 28 et 30) 
 

32. Dans le droit de votre pays, l’infraction de traite des êtres humains englobe-t-elle l’abus d’une 
situation de vulnérabilité ? Comment les notions de « vulnérabilité » et d’« abus d’une situation de 
vulnérabilité » sont-elles définies en droit ? Ont-elles fait l’objet d’une interprétation judiciaire ? Dans 
l’affirmative, veuillez fournir les éléments de jurisprudence correspondants. 

 
33. La vulnérabilité particulière de la victime est-elle considérée comme une circonstance 
aggravante pour la condamnation de l’auteur de l’infraction ?  

 
34. Selon la jurisprudence nationale, quelles sont les formes de vulnérabilité dont les trafiquants 
abusent le plus souvent dans les affaires de traite des êtres humains ? Veuillez fournir des exemples 
précis montrant comment la notion d’« abus d’une situation de vulnérabilité » est utilisée dans la 
pratique. Quels sont les défis posés par son application ? Suffit-il de prouver l’existence d’une situation 
de vulnérabilité de la victime ou faut-il également prouver que le défendeur connaissait ou aurait dû 
connaître la vulnérabilité de la victime et qu’il a intentionnellement manipulé cette dernière en raison 
de sa vulnérabilité ? 

 
35. La notion d’« abus d’une situation de vulnérabilité » est-elle abordée dans les formations à la 
justice pénale ? Existe-t-il des recommandations spécifiques sur l’application de cette notion ? Veuillez 
fournir des copies des documents de recommandation et/ou de formation qui expliquent comment 
cette notion devrait être mise en application. 
 
36. Quelles sont les procédures et mesures en vigueur dans votre pays visant à tenir compte des 
besoins particuliers des victimes vulnérables aux différentes étapes de la procédure pénale ? 
 
37. Si la législation de votre pays érige en infraction pénale l’utilisation des services d’une victime 
de la traite, comment cette disposition est-elle appliquée en pratique ? Veuillez fournir les éléments 
de jurisprudence correspondants, le cas échéant. 
 
38. Existe-t-il, dans votre pays, des outils et initiatives technologiques destinés à faciliter les 
enquêtes et à rendre les poursuites plus efficaces dans les affaires de traite ? Si oui, lesquels ? Quelles 
formations sont dispensées aux responsables de l’application des lois, aux procureurs et aux juges en 
matière de traite facilitée par les technologies de l’information et de la communication ? 
 
39. De quelle manière, le cas échéant, votre pays utilise-t-il les dispositions de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la cybercriminalité (Convention de Budapest) pour lutter contre la traite des 
êtres humains ? Si ce n’est pas le cas, pourquoi ?  
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Partie II – Questions adaptées à chaque pays  
 
40. Veuillez fournir des informations sur les mesures prises dans votre pays pour mettre en œuvre 
les recommandations suivantes figurant dans les précédents rapports du GRETA : 

 
 …  
 
 

41. Veuillez donner des informations sur les évolutions intervenues dans votre pays depuis le 
troisième rapport d’évaluation du GRETA en ce qui concerne :  
 

 les nouvelles tendances concernant la traite des êtres humains ;  
 
 les lois et textes réglementaires concernant la lutte contre la traite ; 
 
 le cadre institutionnel et politique de la lutte contre la traite (organes de coordination, 

services spécialisés, rapporteur national ou mécanisme équivalent, participation de la 
société civile, partenariats public-privé) ;  

 
 la stratégie et/ou le plan d’action national de lutte contre la traite actuellement mis en 

œuvre (objectifs, activités principales, budget, organes responsables de la mise en œuvre, 
suivi et évaluation des résultats) ; 

 

 la jurisprudence récente concernant la traite aux fins de différentes formes d’exploitation.  
 
 

Partie III – Statistiques sur la traite 
 
42. Veuillez fournir les statistiques suivantes, par année, à partir de 2019, et, lorsqu’elles sont 
disponibles, ventilées comme indiqué ci-après : 
 

 Nombre de victimes présumées et de victimes identifiées de la traite, c’est-à-dire de personnes 
reconnues par une institution publique ou par une ONG mandatée comme titulaires de droits 
à des services prévus par la Convention (avec ventilation par sexe, âge, nationalité, forme 
d’exploitation, traite interne ou transnationale et organisme ayant procédé à l’identification). 
 

 Nombre de victimes de la traite identifiées dans le cadre de la procédure d’asile (données 
ventilées par sexe, âge, nationalité et forme d’exploitation). 
 

 Nombre de victimes de la traite ayant reçu une assistance (données ventilées par sexe, âge, 
nationalité, forme d’exploitation et traite interne ou transnationale). 

 
 Nombre d’enfants victimes de la traite qui se sont vu affecter un tuteur.  

 
 Nombre de victimes de la traite ayant bénéficié d’un délai de rétablissement et de réflexion 

(données ventilées par sexe, âge, nationalité et forme d’exploitation). 
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 Nombre de victimes de la traite ayant obtenu un permis de séjour, avec indication du type du 
permis (aux fins de la coopération à l’enquête/à la procédure, pour motifs personnels, autres) 
et de la durée du permis (données ventilées par sexe, âge, nationalité et forme d’exploitation). 

 
 Nombre de personnes qui se sont vu reconnaître le statut de réfugié ou ont obtenu une 

protection subsidiaire/complémentaire parce qu’elles étaient victimes de la traite (données 
ventilées par sexe, âge, nationalité et forme d’exploitation). 

 
 Nombre de victimes de la traite qui ont demandé une indemnisation, qui se la sont vu accorder 

et à qui des indemnités ont effectivement été versées (données ventilées par sexe, âge, 
nationalité et forme d’exploitation ; veuillez préciser si les victimes ont été indemnisées par 
l’auteur de l’infraction ou par l’État et indiquer les montants accordés). 
 

 Nombre de victimes de la traite ayant reçu une autre forme de soutien financier de la part de 
l’État ; veuillez indiquer les montants reçus. 

 
 Nombre de victimes de la traite ayant reçu une assistance juridique gratuite.  

 
 Nombre de victimes de la traite qui ont été retournées ou rapatriées dans/depuis votre pays 

(données ventilées par sexe, âge, pays de destination et forme d’exploitation). 
 

 Nombre d’enquêtes pour traite (données ventilées par forme d’exploitation ; veuillez indiquer 
le nombre de victimes concernées). 

 
 Nombre de poursuites pour traite (données ventilées par forme d’exploitation ; veuillez 

indiquer le nombre de victimes et de défendeurs concernés). 
 

 Nombre d’auteurs d’infraction condamnés pour des cas de traite des êtres humains (données 
ventilées par sexe, âge, nationalité et forme d’exploitation). 
 

 Nombre de condamnations pour traite ; veuillez indiquer la forme d’exploitation, si la victime 
était un adulte ou un enfant, le type et la durée des peines, et si les peines ont effectivement 
été exécutées ou si elles étaient assorties d’un sursis. 

 
 Nombre de décisions de justice rendues dans des affaires de traite qui ont abouti à la 

confiscation de biens. 
 

 Nombre de condamnations de personnes morales pour traite. 
 
 


